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RÉUSSIR L’ÉPREUVE D’ÉCONOMIE

Les réformes de 2006, relatives aux études menant à l’expertise comptable ont modifié les épreuves liées au diplôme et notamment, celle d’économie. Cet ouvrage, Économie : corrigés des applications, complète l’ouvrage de cours, Économie : manuel et applications, et compose avec lui un ensemble approprié à la réussite de l’épreuve d’économie.

Le manuel, Économie : manuel et applications, propose, sous forme de cours rédigé, les connaissances précisées dans le programme officiel du 18 mars 2010, accompagnées de « références » (statistiques, textes, graphiques, etc.) et d’« applications ». Ces dernières sont adaptées à la préparation des épreuves écrites dont les instructions ministérielles précisent qu’« elles doivent porter sur une dissertation et/ou le commentaire d’un ou plusieurs document et/ou une ou plusieurs questions ».

Les sujets d’examen ont proposé en 2008, 2009 et 2010, une dissertation (notée sur 12 points) et deux questions qualifiables « de questions de connaissances » (notées sur 4 points chacune) ; en 2011 une dissertation (notée sur 12 points), une étude (ou commentaire) de document (notée sur 4 points) et une question (notée sur 4 points).

Le présent ouvrage, Économie : corrigés des applications, propose d’acquérir les savoir-faire nécessaires pour réussir les formes d’épreuves auxquelles vous allez être confrontés. Il est organisé en une introduction méthodologique et quinze chapitres de corrigés qui correspondent aux applications des quinze chapitres du manuel.

L’introduction méthodologique précise les techniques permettant de traiter les différents types de dissertations, les différentes questions « de connaissances » et les différents types de commentaires de documents.

Les quinze chapitres fournissent des corrigés possibles pour toutes les « Applications » du manuel de cours. Ces corrigés donnent non seulement des exemples de mise en forme des différents types d’épreuves, mais montrent aussi comment utiliser le stock de connaissances acquises sur un thème en l’adaptant à une question précise.

Il ne faut pas oublier que la réussite à l’épreuve nécessite de conjuguer le fond et la forme, c’est-à-dire de présenter vos connaissances sur un sujet donné de manière organisée et logique.

Ces deux ouvrages ont été conçus par des professeurs confirmés qui souhaitent vous conduire à la réussite. N’hésitez pas à nous faire part de vos remarques. Elles nous permettront de rendre ces ouvrages encore plus performants.

 

Claude-Danièle Échaudemaison



Méthodologie de la dissertation et de la question « de connaissances »



I. L’épreuve de dissertation
A. La nature de l’épreuve
Épreuve traditionnelle, la dissertation implique de trouver une problématique et un plan, puis de construire en un temps limité une réponse cohérente au sujet. Il est donc indispensable de disposer d’une méthode et de s’entraîner à la mettre en œuvre.

Cette fiche expose une méthode de construction d’un plan. Il existe un nombre limité de types de plans applicables à chaque sujet. Avec un peu d’entraînement, le candidat se rendra compte que la dissertation n’oblige pas à créer ou à inventer, mais plutôt à choisir un type de plan parmi quelques possibilités et à l’adapter au sujet.

La dissertation pose souvent des problèmes de gestion du temps, d’autant qu’il ne faut surtout pas se précipiter pour commencer à répondre à la question posée. Cette fiche méthodologique propose une allocation possible du temps, qui sera affinée en s’entraînant. La dissertation de l’épreuve d’économie est notée sur 12 points, soit environ les deux tiers de la note globale de l’épreuve. Il faut donc lui attribuer les deux tiers du temps, soit deux heures et demie à trois heures maximum, et une longueur minimale de quatre à cinq pages.

B. La méthode expliquée à partir d’un exemple
La méthode est expliquée en huit étapes à partir d’un exemple concret. Soit le sujet suivant :

« L’investissement joue-t-il un rôle important dans la croissance économique ? »

1. Organiser son temps
La gestion du temps est critique dans l’exercice de la dissertation, car les devoirs incomplets sont sévèrement sanctionnés. Les étapes de la méthode sont résumées sous forme d’un tableau qui indique la gestion du temps. Avec l’expérience, vous adapterez la durée des séquences à votre façon de faire. Il est conseillé d’avoir une montre bien en vue. Il peut être utile, en début de cette épreuve de quatre heures, de noter les étapes au brouillon sous forme d’une liste et de cocher au fur et à mesure chaque étape accomplie.

À titre indicatif :



	1.

	Après avoir choisi le sujet, examiner soigneusement l’énoncé, repérer les termes à définir, essayer de comprendre ce qu’attend le concepteur du su-jet pour éviter le hors-sujet ou l’analyse partielle du sujet, d’où se déduit l’ébauche de plan.

	10 min


	2.

	Mettre en vrac au brouillon les faits, idées, théories, mécanismes, auteurs, politiques qui paraissent pouvoir être reliés au sujet.

	15 min


	3.

	Sauf si un plan semble s’imposer, rapprocher et regrouper les éléments pour définir deux ou trois parties articulées et équilibrées contenant chacune deux ou trois sous-parties. Vérifier que tous les éléments trouvent leur place 
dans ce plan.

	15 min


	4.

	Rédiger l’introduction au brouillon en distinguant les différentes parties et formuler l’annonce de plan.

	20 min


	5.

	Rédiger l’ensemble du devoir.

	1 heure
et 15 min


	6.

	Relire soigneusement la copie.

Gagner du temps en ayant rempli les renseignements administratifs sur 
votre copie avant l’arrivée du sujet.

	15 min





2. Lire et analyser le sujet
Il faut examiner soigneusement l’énoncé du sujet. Cette étape est un moment essentiel et préalable à l’élaboration d’une problématique. Bien lire le sujet consiste d’abord à réfléchir au sujet.

a. Première lecture
La première lecture du sujet est essentielle et permet de repérer :

– les termes importants du sujet : au brouillon (pensez à numéroter les pages), il faut définir rapidement les termes et expressions du sujet qui jouent un rôle important ou qui peuvent avoir plusieurs sens, en prenant soin de peser tous les mots et les signes (le pluriel ou le singulier des noms communs, les expressions entre guille-mets, les adjectifs, les adverbes, la ponctuation). Dans notre exemple, le terme « investissement » est évidemment important. Il s’agit d’une notion de comptabilité nationale (l’investissement est la somme de la formation brute de capital fixe et de la variation de stock). Mais il est préférable de la prendre ici au sens large de flux permettant d’augmenter le stock de capital physique et immatériel ;

– les thèmes du programme auxquels le sujet se rattache (ici, l’analyse de la consommation et de l’investissement, et les fondamentaux de la croissance) afin de pouvoir ensuite mobiliser les notions essentielles qui s’y rapportent.

b. Réflexion sur le sujet
Le plus important est de décortiquer la manière dont le sujet est posé. Dans notre exemple, la formulation implique que l’investissement a forcément un certain rôle dans la croissance mais qu’il convient d’en préciser la portée (« joue-t-il un rôle important ? »).

Cette première réflexion amène souvent quelques possibilités de plan. Ici, puisqu’il s’agit d’évaluer l’importance du rôle de l’investissement, il est possible de présenter ce rôle dans une première partie, puis de nuancer dans une seconde partie.

Il faut aussi situer le sujet dans le temps (jusqu’où remonter en arrière ?) et dans l’espace (quelles économies sont concernées par le sujet ?). En l’absence d’indications spatiotemporelles particulières, ce qui est le cas ici, on fera l’hypothèse que sont concernés les pays à économie de marché tels qu’ils fonctionnent de nos jours.

3. Mobiliser ses connaissances personnelles
Une fois le sujet cerné, il faut noter au brouillon tout ce qui peut être utilisé pour répondre à la question : théories, auteurs, mécanismes, données statistiques, exemples concrets, liens avec l’actualité. Ce travail se fait en vrac, au brouillon, sans détailler ni classer.

Dans notre exemple, il y a de nombreux mécanismes et théories à mobiliser : le multiplicateur d’investissement, le modèle de Solow et la loi des rendements décroissants, l’impact des investissements en recherche ou en formation sur l’innovation, donc la croissance. Des débats ont eu lieu ces dernières années sur l’impact de l’investissement dans les nouvelles technologies ou sur les causes de l’inefficacité de l’investissement dans certains pays en développement.

Faute de réussir à rassembler ses idées rapidement, il faut se poser des questions de manière méthodique : quels auteurs ont évoqué l’investissement ? Comment est expliquée la croissance économique ? Quels peuvent être les effets d’un investissement ? etc.

La problématique doit questionner les enjeux du sujet et faire apparaître sa complexité.

4. Construire un plan
a. L’articulation d’ensemble
D’une manière générale, la forme de la question détermine le type de plan possible. Notons, parmi les formes de questions fréquentes :

– « Analysez » : ce terme signifie décrire et expliquer. C’est la base d’un plan possible. Ainsi, à la question « Analysez l’évolution de l’investissement », on pourrait répondre en distinguant l’évolution de l’investissement (1) et les causes de ces évolutions (2). Sauf mention contraire, analyser un phénomène n’implique pas de traiter ses conséquences ;

– « Dans quelle mesure… ? » : cette formulation impose une réponse nuancée, la seconde partie venant contrebalancer la première ;

– deux termes reliés par « et » (« investissement et croissance », « croissance et emploi », etc.) : il faut absolument centrer le devoir sur la relation entre les deux termes et, surtout, éviter de développer sur chacun des deux termes indépendamment l’un de l’autre. Il faut également être attentif au fait que la relation doit généralement être étudiée dans les deux sens (influence de l’investissement sur la croissance et influence de la croissance sur l’investissement, par exemple), même si une direction de cette relation semble s’imposer. Étudier successivement la relation dans chaque sens fournit parfois un plan, mais celui-ci peut être déséquilibré ;

– les questions ouvertes appellent souvent des réponses dans lesquelles une partie nuance l’autre partie ou vient s’y opposer (par exemple : « Quel est le rôle de l’investissement dans la croissance ? »)

– les questions du type « Comment… » ou « Pourquoi… » appellent un plan énumératif consistant à lister des arguments ou des mécanismes et à les regrouper. Parmi les regroupements possibles, citons : court terme/long terme, conjoncturel/structurel, offre/demande.

Si un plan provisoire n’a pas été trouvé après réflexion autour de l’intitulé, il faut reprendre la liste d’éléments assemblés au brouillon et les regrouper par affinité, puis chercher un titre résumant chaque regroupement.

Le nombre de plans possibles étant limité, on se rattache généralement à l’un des types de plans suivants :



	Type de plan

	Forme

	Exemple


	Dialectique

	Enchaînement thèse – antithèse – synthèse, cette troisième partie visant à dépasser la contradiction entre 
les deux premières.

	« Le consommateur est-il rationnel ? »

Les consommateurs adoptent généralement un comportement rationnel (I) ; ils n’obéissent pas pour autant au modèle de l’homo economicus (II). 
Il convient donc d’élaborer des modèles de ratio-nalité limitée ou complexe (III).


	Semi-
dialectique

	Une première partie affirme une thèse, qui est relativisée dans la seconde partie.

	« L’investissement joue-t-il un rôle important dans la croissance économique ? »

L’investissement matériel a des effets limités 
sur la croissance (I) mais il devient essentiel lorsqu’il est associé au progrès technique (II).


	Analytique

	Une première partie descriptive est suivie d’une 
partie explicative.

	« Comment peut-on juger la croissance française des deux dernières décennies ? »

La croissance française a été décevante (I), ce 
qui renvoie aux politiques macroéconomiques 
et à certaines faiblesses structurelles (II).


	Chronologique

	Deux ou trois périodes séparées par une rupture im-portante sont distinguées.

	« La construction européenne a-t-elle été favorable à la croissance des États membres ? »

La construction européenne a d’abord été un puissant outil de modernisation (I) ; à partir des années 1980, son influence devient beaucoup moins favorable (II).


	Géographique

	Les situations de deux ou trois ensembles géographiques sont distinguées (plan rarement choisi).

	« La croissance mondiale s’accélère-t-elle ? »

Le dynamisme asiatique (I) ; la reprise européenne (II) ; les hésitations américaines (III).


	Énumératif

	Deux ou trois séries d’éléments sont distinguées.

	« En quoi peut-on parler aujourd’hui de crise de l’intervention de l’État ? »

Une crise financière (I) ; une crise de légitimité (II) ; une crise d’efficacité (III).





Dans notre exemple, un plan de type « oui mais » ou « non mais » semble assez bien adapté. Il est également possible de construire un plan en distinguant des mécanismes de court et de long termes, mais le plan risque d’être déséquilibré car la seconde partie sera plus étoffée. Cette seconde solution est également plus technique. La mise en œuvre d’un plan de type « non mais » peut donner : l’investissement matériel joue un rôle limité dans la croissance (I), mais, considéré comme une dépense, il joue un rôle important à court terme comme à long terme (II).

b. Détailler le plan
Faire un plan détaillé, c’est construire le squelette du devoir en regroupant et en ordonnant les arguments de manière à faire apparaître la trame d’une démonstration d’ensemble. Un plan bien construit est structuré en deux ou trois parties comprenant chacune deux ou trois sous-parties qui contiennent chacune plusieurs paragraphes. Chaque paragraphe correspond à une idée ou à un argument.

Il faut organiser le contenu de chaque partie et de chaque sous-partie en ayant le souci d’équilibrer l’ensemble et de placer tous les éléments accumulés au brouillon. Si un élément apparaît inclassable, il faut l’abandonner s’il semble de peu d’importance ou, éventuellement, en faire état dans l’introduction.

5. Rédiger l’introduction et la conclusion au brouillon
a. L’introduction
L’introduction est la partie la plus difficile et la plus importante du devoir. La plus difficile, car c’est là qu’est posée la problématique et que les grandes orientations du devoir sont données ; la plus importante, car c’est le premier contact du correcteur avec la copie. S’il n’est pas souhaitable, faute de temps, de rédiger le devoir au brouillon, il est conseillé de rédiger l’introduction au brouillon.

La rédaction d’un devoir est un exercice formel et codifié. Une introduction est présentée en trois éléments (qui peuvent constituer trois paragraphes) :

– un préambule ou entrée en matière : une phrase rattachant le sujet à un événement d’actualité ou bien une citation permettent de démarrer. Évitez les grandes généralités (« De tout temps… », « Les hommes ont toujours voulu… »), qui apportent peu et ont de grandes chances d’être fausses ou discutables dans la mesure où peu de vérités sont intangibles en économie. À défaut, on pourra commencer en précisant tout de suite comment se définissent les termes essentiels du sujet. Il est parfois utile de préciser aussi le cadre spatiotemporel ;

– la problématique : lorsque la définition des termes du sujet pose problème, la discussion autour des termes permettra de présenter une problématique. Il s’agit de l’objectif principal de l’introduction. Problématiser consiste à faire comprendre les enjeux du sujet, le problème politique ou scientifique qui se cache derrière la question posée, à montrer en quoi cette question est plus complexe ou plus délicate qu’elle semble au premier abord. Il faut ensuite indiquer les grandes lignes de la façon dont on entend répondre à cette problématique. Se borner à reformuler le sujet est tout à fait insuffisant ;

– l’annonce du plan : elle se déduit de ce qui précède. Testez votre introduction en vous demandant si votre annonce de plan peut être devinée à la lecture des paragraphes précédents. L’annonce de plan doit être détachée de ce qui précède pour apparaître nettement et être formulée sans ambiguïté. Évitez de la rédiger sous forme d’une liste de questions. Le plan annoncé doit être effectivement suivi, les titres des parties reprenant les mêmes formulations que dans l’annonce du plan.

La longueur d’une introduction varie en fonction de la longueur totale de la copie ; Elle doit être d’une demie à trois quarts de page pour un devoir de quatre à six pages.

b. La conclusion
La conclusion doit également être envisagée avant d’entamer la rédaction d’ensemble. Une rédaction précise est utile. Il est conseillé de la rédiger au brouillon. La conclusion doit d’abord reprendre les idées essentielles développées précédemment, en soulignant ce qui les unit si nécessaire.

Dans un second temps, il est possible d’utiliser la conclusion pour ouvrir sur un thème complémentaire de celui qui vient d’être traité. En revanche, il faut éviter d’apporter des idées nouvelles sur le sujet dans la conclusion.

Sa longueur, comme celle de l’introduction, varie en fonction de la longueur totale de la copie ; elle doit être d’une demie à trois quarts de page pour un devoir de quatre à six pages.

6. Rédiger le devoir
La rédaction doit respecter certaines règles de forme :

– séparer les différents éléments de manière hiérarchisée : l’introduction, les différentes parties du développement et la conclusion doivent être séparées en sautant plusieurs lignes, éventuellement avec des croix ou des traits de séparation ; les différentes sous-parties doivent être séparées clairement, mais moins fortement que les parties ; les différents paragraphes peuvent être séparés par un simple saut de ligne ;

– commencer chaque partie en rappelant son titre, puis en exposant dans une courte phrase quelles seront les différentes sous-parties ;

– terminer chaque partie par une brève conclusion partielle ;

– la conclusion reprend les éléments essentiels vus dans le développement. Cette synthèse peut déboucher sur une prise de position. Il est possible, mais pas indispensable, d’ouvrir pour terminer sur une autre question.

7. Se relire
Pour éviter les mots oubliés, les lapsus et les fautes d’orthographe, il est indispensable de se relire, soit au fur et à mesure, soit à la fin. Il faut donc prendre en compte cette étape dans la gestion du temps.

C. Sujet corrigé
Sujet : L’investissement joue-t-il un rôle important dans la croissance économique ?
1. Le plan
I. La formation de capital physique a des effets limités sur la croissance économique
A. Après la phase de décollage, l’accumulation de capital physique joue un rôle limité dans la croissance

1. Un rôle limité par les rendements décroissants

2. Des effets limités à la phase de décollage

B. Le rôle d’autres facteurs

1. L’innovation

2. Les institutions

II. L’investissement envisagé comme dépense joue un rôle important dans la croissance
A. Un élément essentiel de la demande à court terme

1. L’investissement pèse sur la demande

2. L’action du multiplicateur

B. Le facteur fondamental de l’innovation dans le long terme

1. L’investissement à l’origine de la R & D

2. L’investissement à l’origine de la diffusion de l’innovation

2. Le devoir rédigé
Un rapport récent du Sénat explique le différentiel de croissance entre les États-Unis et l’Europe, observé ces dernières années par un effort d’investissement plus soutenu. De fait, depuis l’époque des économistes classiques, l’investissement est en général considéré comme l’ingrédient essentiel de la croissance économique parmi les économistes. Raisonnant sur le court terme, John Maynard Keynes insiste lui aussi sur l’importance de l’investissement. Pourtant, les premiers travaux quantitatifs sur la croissance, menés par Robert Solow et Moses Abramowitz dans les années 1950, aboutissent à la conclusion surprenante que la contribution de l’investissement à la croissance est minime ; ils attribuent un rôle beaucoup plus important au progrès technique. Les études portant sur la France, notamment l’étude pionnière de Jean-Jacques Carré, Paul Dubois et Edmond Malinvaud, concluent généralement dans ce sens.

Alors, investissement ou innovation ? Au-delà des constats statistiques, une étude causale incite à ne pas opposer les deux variables et à insister au contraire sur leur complémentarité. De manière imagée, Joseph Schumpeter a résumé cette différence en notant que l’on peut construire autant de diligences que l’on veut sans pour autant obtenir un chemin de fer. Mais l’investissement a deux effets essentiels sur l’innovation : d’une part, à travers la formation des hommes et le renouvellement des machines, il assure la diffusion du progrès technique ; d’autre part, les investissements spécifiques en recherche et développement sont aujourd’hui la première origine de l’innovation.

Nous verrons donc que la formation de capital physique a des effets limités sur la croissance économique (I). Mais, dès lors que l’investissement est envisagé comme dépense, il joue un rôle important dans la croissance (II).

***

Après la phase de décollage, l’accumulation de capital physique joue un rôle limité dans la croissance et d’autres facteurs doivent prendre le relais.

Le rôle de l’investissement dans la croissance est limité par la diminution progressive du rendement du capital investi. C’est donc surtout dans les premiers temps du développement que ce rôle est important.

D’un point de vue théorique, l’influence de l’investissement sur la croissance devrait passer par une augmentation de la productivité du travail, favorisée par l’utilisation de machines, de véhicules, d’outils. Cette influence est en principe capturée par la fonction de production, qui décrit la relation existant entre les facteurs de production et le produit.

Dans certaines fonctions de production, cette relation est rigide : un paramètre fixe, le coefficient de capital, relie le stock de capital et la production. C’est l’hypothèse qui est faite notamment dans le modèle de Harrod et Domar, utilisé après la Seconde Guerre mondiale. Dans ce cas, l’investissement entraîne nécessairement la croissance, sauf si la production est contrainte par la faiblesse de la demande. Une approche plus réaliste est proposée par Robert Solow, à l’origine du modèle de croissance néoclassique, encore dominant aujourd’hui. Dans ce modèle, l’augmentation du stock de capital par tête s’accompagne progressivement d’une diminution du rendement du capital. Solow retrouve ainsi, de manière formalisée, la loi des rendements décroissants, formulée par Anne-Robert Turgot dès le xviiie siècle et qui peut se comprendre de la manière suivante : un bien capital, par exemple une machine à 
découper les tôles installée dans un atelier de mécanique, accroît l’efficacité du travail 
humain. Il est possible qu’une seconde machine joue également un rôle positif, si la première est saturée, mais l’amélioration qu’elle permettra sera sans doute moindre. Et viendra forcément un moment où une machine supplémentaire n’aura aucun effet positif sur la productivité : le rendement de l’investissement finit par s’annuler.

Par conséquent, l’importance du rôle de l’investissement dans la croissance économique est surtout sensible dans les premières étapes du développement, tant que le rendement du capital demeure élevé. À ce stade, l’insuffisance de capital conduit éventuellement à ce que Ragnar Nurske a appelé « le cercle vicieux de la pauvreté ». Les études empiriques confirment ces conclusions théoriques. La croissance est généralement extensive dans la phase de décollage industriel. Un exemple spectaculaire est fourni par l’Asie orientale, dont la croissance très rapide s’est accompagnée de taux d’investissement très élevés compris entre 35 % et 40 % du PIB. À ce rythme, le rendement du capital ne peut que diminuer rapidement et d’autres sources de croissance doivent prendre le relais. Dans ses premiers travaux, Robert Solow estimait la contribution du facteur capital à la croissance à 10 % environ, ce qui apparaît particulièrement faible. Des études ultérieures donnent des estimations plus élevées, surtout si est pris en compte l’impact du rajeunissement du capital, c’est-à-dire l’incorporation de progrès technique par l’investissement.

*

Les travaux récents sur la croissance privilégient le rôle d’autres facteurs que sont l’innovation mais aussi les institutions.

Dans les pays développés, alors même que la loi des rendements décroissants du facteur capital aurait dû s’exercer, Solow observe que la croissance de la productivité totale des facteurs s’est poursuivie. La solution de ce paradoxe est le progrès technique, qui permet d’économiser du travail. Ainsi, la diffusion des innovations (nouveau produit, nouvelle organisation du travail, nouveau procédé de production, nouveau marché, nouvelle source d’énergie ou matière première) serait la source principale de la croissance économique en débouchant sur ce que Joseph Schumpeter appelle « nouvelles combinaisons productives ».

Les nouvelles théories de la croissance valident cette approche, mettant en avant le rôle des idées nouvelles, qui modifient les façons de produire comme les consommations. Selon certaines estimations utilisant des modèles de croissance endogène, l’élargissement du stock de techniques disponibles et l’élévation du niveau de formation de la main-d’œuvre seraient les principales sources de croissance dans les pays développés.

Le rôle des institutions est également essentiel. Analysant la relation entre investissement et croissance dans un large échantillon de pays en développement, William Easterly note que cette relation n’est pas établie. Bien souvent, un effort important d’investissement n’a pas d’effet marqué sur la croissance. Il attribue ce constat décevant à la corruption, au détournement des sommes investies, à la nécessité de payer des frais administratifs et de subir des délais élevés pour engager une opération, au non-respect des contrats et à l’incertitude des droits de propriété. Autrement dit, sans institutions solides, l’investissement ne peut produire les effets attendus sur la croissance.

L’économiste et sociologue allemand Max Weber a par ailleurs mis en évidence la congruence de l’éthique protestante et de l’esprit du capitalisme, montrant que certaines valeurs, notamment religieuses, peuvent être plus favorables à l’accumulation, à la recherche du profit et à la rationalisation des activités.

Le rôle de l’accumulation du capital dans la croissance dépend donc aussi de la présence d’institutions favorables et de l’innovation.

***

Cependant, l’investissement envisagé comme une dépense est un élément essentiel de la demande à court terme et le facteur fondamental de l’innovation dans le long terme.

À court terme, l’investissement est surtout un élément de la demande de biens et services. En effet, il ne peut faire sentir ses effets sur l’offre qu’en longue période. Il appartient à J.-M. Keynes d’avoir montré que la demande était une variable cruciale pour la croissance. Pendant longtemps, en effet, les économistes ont admis la « loi de Say », proposition selon laquelle l’offre crée sa propre demande, ce qui interdit toute possibilité de surproduction. Cependant, il est bien difficile de concilier loi de Say et crises répétées et profondes, qui sont le lot de l’économie jusqu’aux années 1930. Keynes explique que l’incertitude empêche de fonder les décisions, notamment d’investissement, sur le seul calcul, de sorte que les entrepreneurs sont très attentifs au « climat des affaires » et notamment à la demande qu’ils anticipent pour leurs produits.

Or, l’élément le plus volatil de cette demande est l’investissement, en particulier la variation des stocks. Fort logiquement, on observe donc que les variations de la production sont fortement influencées par le comportement d’investissement des entreprises. En particulier, lors des récessions, c’est d’abord l’investissement qui se replie et entraîne la crise. Inversement, par le jeu du multiplicateur d’investissement, un supplément d’investissement est la source d’une succession de revenus et de productions supplémentaires. L’intensité de cette relation dépend des propensions à consommer et à importer.

*

À long terme, l’investissement entraîne également la croissance en favorisant l’innovation, qu’il s’agisse de sa genèse ou de sa diffusion.

La faiblesse, assumée, du modèle de Solow était de postuler un progrès technique « tombé du ciel » ou, plus précisément, venant des sphères de la science et de la technique, autonomes par rapport à la sphère économique. À la suite de Paul Romer (1986), les économistes sont parvenus à modéliser une croissance endogène, c’est-à-dire à représenter le progrès technique comme résultat d’investissements spécifiques en recherche et développement.

Or, l’innovation est présentée par Romer comme un bien non rival et cumulatif. La non-rivalité signifie qu’il est possible de multiplier les applications d’une même innovation. Par exemple, le rayon laser peut servir à fabriquer des supports de stockage d’information, des outils de chirurgie dentaire ou des appareils de mesure des distances. La cumulativité veut dire que chaque recherche peut s’appuyer sur les résultats obtenus précédemment. La conséquence de ces deux caractéristiques particulières de l’innovation est que cet investissement échappe à la loi des rendements décroissants. Il est donc possible de l’accumuler sans perte d’efficacité. La relation entre investissement et innovation est alors réciproque : l’investissement permet l’innovation, condition d’efficacité de l’investissement. Les deux conjugués entraînent la croissance. Une illustration spectaculaire de cette action conjuguée est le renouveau de la croissance américaine, conséquence de l’utilisation des nouvelles techniques de l’information et de la communication et d’un effort intense d’investissement.

L’investissement permet par ailleurs la diffusion du progrès technique. Celui-ci consiste en idées, en méthodes, en schémas ou en plans. Une difficulté essentielle est de passer de ces abstractions à des méthodes de production ou à des produits commercialisés. L’investissement joue un rôle central dans ce passage. D’une part, les nouvelles techniques de production sont souvent associées, voire incorporées dans de nouvelles machines. L’investissement favorise alors la croissance par rajeunissement du capital. Robert Solow met ainsi au point des fonctions de production à générations de capital, chaque nouvelle génération étant plus efficace que la précédente. D’autre part, l’investissement en capital humain, c’est-à-dire la formation initiale et continue, entraîne la diffusion des innovations par le biais des connaissances nouvelles intégrées par les salariés dont profite leur employeur. Cet investissement est également générateur d’externalités positives, mises en évidence par Edmund Phelps ou Robert Lucas.

Le facteur travail peut aussi donner lieu à des investissements permettant d’en améliorer le rendement (Lucas).

***

L’accroissement du stock de capital matériel joue un rôle limité dans le cadre d’une croissance viable et durable : s’il a un rôle important au moment du décollage économique des pays peu développés, ses effets s’épuisent rapidement en l’absence d’autres facteurs de croissance essentiels. Si on ne réduit pas le progrès technique à une variable exogène mais que l’on considère qu’il est le fruit d’investissements spécifiques en recherche ou en formation, l’investissement, matériel et immatériel, joue un rôle important dans la croissance économique.

Dans cette perspective, une véritable politique industrielle et un budget européen apparaissent tout à fait stratégiques pour permettre de réduire l’écart de croissance constaté récemment entre l’Europe et les États-Unis.

II. L’épreuve de question(s) « de connaissances »
A. La nature de l’épreuve
Attention : pour cette question notée 4 points, votre temps est limité à 30 ou 40 minutes pour au minimum une page de texte, deux pages au maximun (si l’épreuve comporte deux questions, elle ne comporte pas d’étude de document, selon les épreuves 2008, 2009 et 2010).

Cette question s’apparente à une question « de connaissances » c’est-à-dire qu’elle vérifie des savoirs précis. Répondre à une question revient à établir une mini-dissertation, pour laquelle il faut un plan, une introduction et une conclusion, ainsi qu’un développement organisé en parties, avec des sous-parties suggérées visuellement en paragraphes. Il n’est pas nécessaire, comme dans la dissertation, de faire d’introduction et de conclusion partielles.

Les intitulés de questions peuvent être problématisés ou non.

B. Des intitulés problématisés
La question peut être introduite par : « Analyser », « Décrire », « Expliquer », « Dans quelle mesure… ? », « Comment ? », « Pourquoi ? », « Quel est… ? ». Dans tous ces cas, les conseils donnés dans la partie précédente sur la dissertation, sur le lien entre la forme de la question et le type de plan possible sont applicables, en les simplifiant bien sûr.

C. Des intitulés non problématisés
La question peut aussi se présenter sous d’autres formes :

– une notion suivie du signe de ponctuation « : », et précisée d’un ou deux termes. Par exemple, « La révolution industrielle : définition et facteurs explicatifs » (sujet de 2008), ou « La crise de 1929 : processus et conséquences » (sujet de 2009), ou encore « Le PIB : définitions et limites » dans le sujet 2010.

– un concept, par exemple : « Les théories du commerce international » (sujet 2009).

– deux concepts coordonnés par « et », comme « croissance et développement ».

Dans ces formulations (peu courantes dans le cadre de la dissertation), il faut construire un plan qui reprend les termes proposés mais en les organisant.

Pour la question : « La révolution industrielle : définition et facteurs explicatifs », il faut par exemple :

– dans une première partie, montrer ce qui caractérise la révolution industrielle, dans quel monde elle surgit, les différences spatiales et temporelles de sa mise en place ;

– dans une deuxième partie, traiter les éléments économiques qui l’expliquent ;

– dans une troisième partie, traiter les éléments démographiques et sociaux (on peut éventuellement regrouper les parties 2 et 3).

Mais attention : la formulation de l’intitulé exclut de développer les conséquences. Elles pourront simplement être évoquées dans la deuxième partie de la conclusion.

Pour la question « La crise de 1929 : processus et conséquences », il faut par exemple :

– dans une première partie, montrer dans quel contexte surgit cette grande crise du capitalisme, la situation historique, les mécanismes économiques, financiers des années 20, les politiques économiques suivies (politiques néoclassiques) ;

– dans une deuxième partie, montrer le basculement d’un monde à l’autre, le keynésianisme et les transformations du monde économique et social, la mise en place de l’intervention de l’État et la lente amélioration de la situation des pays.

L’introduction peut ouvrir sur la situation actuelle et la conclusion (dans la deuxième partie) sur la marche vers la Seconde Guerre mondiale.

D. Un exemple de sujet corrigé
Question :

Le système financier : évolution et rôle

Au début de la révolution industrielle, les besoins de financement de l’investissement des entreprises sont limités, les équipements à mettre en place sont peu coûteux et le financement des entreprises se fait essentiellement par crédit des fournisseurs ou par crédit bancaire à court terme. Mais, au cours du xixe siècle, peu à peu, le développement de nouveaux équipements lourds comme les aciéries ou le chemin de fer demande un financement à long terme.

Un système financier met en relation les banques, les entreprises et les ménages afin de permettre de financer l’économie d’un pays. C’est un ensemble d’institutions et d’activités financières qui contribue à la création et à l’échange de capitaux.

Ce système financier évolue et se transforme de différentes façons selon les pays jusqu’au début du xxie siècle, se concentrant et se restructurant afin de mettre en relation les agents à capacité de financement et les agents à besoin de financement.

***

Depuis le début du xxe siècle, l’analyse de la situation des différents agents économiques montre que les entreprises ont d’importants besoins de financement à long terme, que les ménages possèdent une épargne à placer et que l’État, dont le rôle économique et social ne cesse de progresser, selon la loi de Wagner, a des dépenses qui dépassent les recettes issues des prélèvements obligatoires. Ainsi, le système financier doit collecter l’épargne des uns pour pouvoir prêter aux autres.

Ce sont tout d’abord les banques de dépôts qui se sont développées, sous forme de sociétés par actions. Elles ont été autorisées en France par la loi de 1867. Elles attirent une clientèle qui désire voir gérer ses dépôts et emprunter pour acheter un logement ou des biens de consommation. Elles pratiquent progressivement prêts, puis escompte et réescompte (soit essentiellement des opérations de crédit à court terme), et se refinancent auprès de la Banque centrale, prêteur en dernier ressort, mais aussi progressivement sur le marché monétaire.

L’épargne populaire est drainée par les caisses d’épargne, apparues dès le début du xixe siècle. En France, la Caisse d’épargne de Paris est créée en 1818. Ces caisses d’épargne constituent rapidement de véritables réseaux.

Enfin se développent les valeurs mobilières, les actions et les obligations émises par de grandes entreprises et les obligations émises par l’État. Peu à peu se développe le marché boursier ou bourse des valeurs.

*

Toutes les économies recourent aux marchés financiers et aux banques pour ajuster leurs besoins et leurs capacités de financement. Cette mise en relation peut se faire directement sur le marché financier où les ménages peuvent acquérir des titres et les entreprises en émettre : c’est le financement direct. Mais les ménages et les entreprises peuvent aussi passer par les banques qui reçoivent les dépôts des ménages, accordent des crédits aux entreprises, achètent et émettent des titres sur le marché financier : c’est le financement par intermédiation.

L’économiste anglais John Hick oppose le premier, dans les années 1970, les économies d’endettement et les économies de marché financier. C’est la présence d’un type de financement direct ou d’un financement intermédié qui caractérise les économies. Ainsi, dans une économie de marché financier, les entreprises s’autofinancent en grande partie et ne recourent au marché financier que pour le complément, les banques n’ayant qu’un rôle de courtage ; c’est un type de financement direct. Dans une économie d’endettement, les entreprises se financent principalement par recours au crédit bancaire, donc par financement intermédié.

Le recours à l’un ou l’autre des systèmes évolue dans le temps et selon les pays. Les États-Unis sont une économie de marchés financiers : les entreprises financent une grande partie de leurs investissements par leurs profits, une multitude d’ins-titutions financières intervient sur les marchés et les banques se refinancent essentiellement sur le marché monétaire. Le Japon a une structure d’économie d’endettement : c’est le crédit bancaire accordé à de grands groupes qui a permis au Japon de financer un effort d’investissement à court et à long termes très supérieur aux capacités d’épargne. De plus, l’État est endetté. En fait, les entreprises sont endettées auprès des banques, l’État auprès des ménages et des entreprises, les banques auprès de la Banque centrale. La France, quant à elle, est passée progressivement d’une économie d’endettement à une économie de marchés financiers à partir des années 1980 ; de nouveaux produits ont été créés. Au début des années 2000, la part des actions dans le financement externe des entreprises est passée à plus de 53 % et celle du crédit bancaire à 28 %.

***

L’évolution économique s’est accompagnée d’une transformation du système financier. Les fonctions bancaires ont été réglementées et élargies. En France, toutes les institutions financières ont été regroupées sont la dénomination « d’établissements de crédits » soumis à l’autorité de tutelle du Conseil national du crédit. Pour contrôler l’ensemble des marchés financiers, l’Autorité des marchés financiers (AMF) a été créée en 2003. Elle remplace notamment la Commission des opérations de Bourse (COB).

Dans ce cadre, la financiarisation de l’économie progresse et se complexifie : nouveaux produits, nouvelles places financières (Marché à terme international de France ou MATIF, Marché des options négociables de Paris ou MONEP), concentration des sociétés de bourse (Euronext, Euronext-NYSE, etc.). Mais ces mutations des marchés financiers sont de nature à fragiliser le secteur bancaire, comme cela se produit depuis le début de la crise de 2008 : crise du crédit et de la dette…



Méthodologie du commentaire de document



Le commentaire (ou étude) de document teste à la fois les capacités d’analyse, les connaissances et les capacités de synthèse des candidats. Cet exercice oblige à une bonne maîtrise technique. Le but est de donner une réponse au sujet tel qu’il est proposé (par exemple : « À l’aide de vos connaissances tant théoriques que factuelles, vous analyserez le document joint en annexe. » – sujet de l’épreuve 2011), mais pour répondre, il faut savoir étudier chaque type de document (texte, tableau, graphique).


I. Analyser l’intitulé du sujet
A. Comprendre la question posée
Même s’il est important de pouvoir montrer ses connaissances et sa maîtrise de notions précises à travers l’étude d’un document, l’objectif principal est d’abord de répondre à la question posée ou de traiter le document présenté, qui ne doit pas être vu comme un simple prétexte à partir duquel livrer toutes ses connaissances. Quelques guides permettent de bien s’orienter.

1. Repérer l’origine de l’information
Une réponse doit généralement fournir ou traiter une information. Pour répondre convenablement à la question posée, il faut savoir si cette information se trouve dans le document ou si elle fait partie des connaissances à fournir.

Il faut aussi parfois donner une argumentation ou un jugement. L’usage de l’expression « selon vous » signifie qu’il vous est demandé de porter un jugement personnel. Au contraire, « selon l’auteur » implique que la réponse est dans le texte. L’utilisation dans la question d’une notion vue en cours et qui ne figure pas dans le document doit inciter à lier cette notion au document.

2. Interpréter la consigne
Toute question comporte un verbe d’action qui précise ce qu’il faut faire. Ce verbe est le premier élément important de la question. Voici une liste des verbes les plus couramment employés dans les questions posées, avec la signification qu’il faut accorder à chacun.



	Analyser

	Décrire et expliquer.

	Distinguer

	Faire apparaître des différences par comparaison.


	Comparer

	Mettre en parallèle de façon à mettre en évidence des ressemblances ou des différences.

	Expliquer

	Faire comprendre, par exemple par un raisonnement.


	Décrire

	Présenter, si possible de manière ordonnée, des statistiques ou des phénomènes.

	Justifier

	Donner des raisons à l’appui d’une affirmation.


	Déduire

	Ce verbe peut avoir deux sens : tirer une idée de l’observation de données, ou tirer des conséquences.

	Résumer

	Dégager les points essentiels.


	Définir

	Présenter les caractères propres à une notion. Un exemple ou une propriété ne sont pas des définitions.

	Synthétiser

	Rassembler différents éléments en un tout cohérent.



Par exemple, dans le sujet de 2011, la consigne est d’« analyser », c’est-à-dire qu’il faut décrire et expliquer.

B. Trouver un axe directeur
1. Partir de la question posée
Il faut toujours envisager le sujet tel qu’il est posé, le décrypter (voir méthode de la dissertation). Il est très important de ne pas se limiter à réagir à un ou deux mots, ce qui conduit souvent au hors-sujet.

Le travail à faire est le même que pour une dissertation : il s’agit de problématiser, c’est-à-dire montrer que les documents mettent en évidence une question à discuter. 

2. Faire un plan
Deux solutions sont possibles : utiliser le plan suggéré par la question lorsqu’il y en a une ; essayer de voir si une forme de plan classique s’adapte au sujet (intérêt et limites, thèse et antithèse, description et explications, causes et conséquences, etc.).

3. Placer le ou les documents dans le plan
Bien sûr, le ou les documents doivent trouver leur place dans le plan. L’utilisation de données doit montrer que le ou les documents sont compris et fournir des indications essentielles, mais il est fondamental d’éviter un commentaire systématique de chaque donnée.

II. Comprendre et utiliser le ou les documents
Le ou les documents faisant l’objet du commentaire de document peuvent être un texte et/ou un graphique et/ou un tableau. Chaque type de document demande un traitement spécifique.

A. Un texte
1. Situer le texte
Pour commenter un texte, il faut d’abord en comprendre la nature ou le statut : document officiel, travail universitaire, commentaire journalistique, essai, prise de position politique, etc. La lecture aide à distinguer ce qui relève de l’argumentation de ce qui relève du jugement de valeur ou du simple constat.

Mais il faut également se servir de la source du document. L’idéal est de pouvoir distinguer les auteurs reconnus, directement à l’origine des idées nouvelles, des vulgarisateurs. À défaut de connaître l’auteur, il faut examiner si le texte est tiré d’un ouvrage ou d’un périodique. Dans le premier cas, il est utile de savoir si l’ouvrage vient d’un éditeur scientifique (Economica, Dunod, Presses de Science-Po, PUF…), officiel (La Documentation française, INSEE, MINEFI…), scolaire ou universitaire (Nathan, Armand Colin, Hachette, Bordas…) ou généraliste (Albin Michel, Fayard, Gallimard…). Il est plus difficile de tirer des conclusions dans le cas des périodiques.

La source renseigne également sur la date de publication, qui peut constituer une information précieuse.

2. Résumer le texte
Il faut repérer la structure du texte. Le plan de l’ensemble du texte est parfois fourni dans les premières lignes. Repérez la forme générale du texte : très souvent, trois paragraphes indiquent trois arguments, trois étapes dans un raisonnement ou trois idées. En repérant en quelques mots l’idée directrice de chaque paragraphe, vous allez résumer rapidement l’ensemble du document.

3. Un exemple
DOCUMENT Les entreprises françaises toujours plus

Après une décennie 1990 anormale, caractérisée par une absence de besoin de ﬁnancement des entreprises, celui-ci s’est creusé dans la décennie suivante. Dans une certaine mesure, ce changement vient d’une reprise cyclique de l’investissement entre 1998 et 2001, stimulée par l’accélération passagère de la croissance enregistrée à cette époque. Mais on observe surtout une baisse continue du taux d’épargne des entreprises depuis 2000. Cette baisse est étrange, dans la mesure où les proﬁts restent à un niveau élevé. Le taux de marge est stable depuis la ﬁn des années 1980 à un niveau élevé, supérieur à 30 % pour les sociétés non ﬁnancières, et la rentabilité économique se maintient également à un bon niveau.

En fait, la chute du taux d’épargne vient principalement de l’augmentation considérable des revenus distribués par les entreprises, essentiellement les dividendes ; si bien qu’en 2006, pour la première fois, les revenus distribués par les entreprises dépassent leur épargne ! Ces distributions ont doublé depuis 1997 et leur part dans la valeur ajoutée a triplé depuis 1986. Récemment, les grandes entreprises ont également pris l’habitude d’utiliser leur épargne pour racheter leurs propres actions, ce qui accroît la part du capital total et de sa rémunération que représente chaque action existante. Le pouvoir accru des actionnaires trouve là une traduction très concrète, ainsi que la nécessité, pour les entreprises françaises, de s’aligner sur une norme internationale de rentabilité difﬁcile à atteindre compte tenu de la faible croissance de l’économie française.

Alternatives économiques, n° 260.



Que retenir du document ?
Ce texte traite de l’évolution de la répartition des revenus des entreprises françaises telle qu’elle peut être retracée à partir des données de la comptabilité nationale. Le premier constat est que le revenu des entreprises, c’est-à-dire l’excédent brut d’exploitation, se maintient à un niveau satisfaisant. Le besoin de financement des entreprises pourrait donc rester stable. Au contraire, le texte explique qu’il se creuse pour deux raisons bien différentes.

La première explication est la reprise de l’investissement, ce qui est assez habituel. Mais l’article insiste surtout sur la hausse des dividendes et autres revenus distribués par les sociétés. L’information la plus intéressante apportée par ce texte est cette tendance des entreprises françaises à distribuer une part croissante de leur revenu aux actionnaires plutôt qu’à le mettre en réserve ou à l’utiliser pour investir.

B. Un tableau
1. Lecture
Il faut commencer par identifier les données : unité de mesure, date des données. Lorsque le tableau présente une répartition, il faut regarder si le total est celui des lignes ou celui des colonnes.

Même si ce n’est pas demandé, choisissez une donnée et intégrez-la dans une phrase permettant d’en comprendre le sens, le correcteur pourra ainsi vérifier que le tableau est bien compris.

2. Interprétation
Commencez par vous demander quelle est l’information principale qui ressort du tableau, puis procédez à une analyse ligne par ligne ou colonne par colonne et faites des comparaisons. Une donnée chiffrée est rarement parlante par elle-même ; c’est en la comparant à une autre donnée que sa signification apparaît.

3. Un exemple
DOCUMENT Flux de financement des sociétés non financières en France

(en milliards d’euros)



		2006

	2007

	2008


	Total des flux de financement des sociétés non financières, dont :

	154,5

	206,2

	158,3


	Total flux de dettes

	72,9

	96,7

	90,9


	Titres de créances négociables et assimilés

	15,6

	8,7

	21,1


	Obligations (1)

	– 8,0

	– 3,9

	– 4,2


	Crédits des institutions financières aux sociétés non financières

	65,3

	92,0

	74,0


	Actions et autres participations

	81,7

	109,5

	67,5



(1) Les données négatives signiﬁent que les sociétés ﬁnancières procédent à des remboursements nets d’obligations c’est-à-dire que le montant des remboursements d’obligations est supérieur à celui de émissions nouvelles d’obligations.

Source : Insee Première, Les comptes ﬁnanciers de la Nation en 2008 - mai 2009.





Que retenir du document ?
Ce tableau indique comment les sociétés se sont financées ces trois dernières années et à quelle hauteur. Les actions qui représentaient environ 55 % en 2006 ne représentent plus que 42 % en 2008 du financement total, le reste étant apporté par l’endettement. Celui-ci se divise en trois éléments de valeur très contrastée : les crédits bancaires représentent la plus grande partie de l’ensemble, alors que les émissions nettes d’obligations sont négatives, ce qui signifie que la valeur des obligations remboursées car parvenues à échéance dépasse celle des émissions nouvelles. Par conséquent, le financement des sociétés se divise entre apports en capital et endettement court.

Les financements externes ont progressé d’environ 30 % entre 2006 et 2007 puis régressé de 25 % entre 2007 et 2008, ce qui globalement correspond à une faible progression de 2,5 % entre 2006 et 2008. Celle-ci s’est faite principalement par endettement court : les titres de créance négociables, d’une durée inférieure à sept ans, ont progressé de plus de 30 % alors que l’endettement bancaire progressait de 12 %. Au contraire l’endettement long que représentent les obligations demeure négatif. En 2008, le début de la crise dite des subprimes explique la régression de l’émission d’actions.

Remarque : la construction de ce commentaire fait clairement apparaître un premier paragraphe qui décrit la situation en 2008 (lecture en colonnes) ; le second paragraphe s’attache à retracer l’évolution enregistrée en deux ans (lecture en lignes). L’interprétation du document suppose certaines connaissances élémentaires, qui sont utilisées sans pour autant aligner des séries de définitions.

C. Un graphique
1. Lecture
Il faut d’abord se poser quelques questions : quelle est la variable représentée ? Est-elle représentée en fonction d’une autre variable ? Quelle est l’unité de mesure ? Quelle est l’échelle ? Y a-t-il une date ?

Pour vérifier que le graphique est bien compris, la meilleure solution est de choisir un point (ou un secteur ou une barre selon le type de graphe), d’en relever les coordonnées et de rédiger une phrase permettant d’en dégager la signification. Si vous n’y parvenez pas, c’est qu’il vous manque une information.

2. Description
Il faut commencer par regarder les choses de loin : une tendance générale se dégage-t-elle ? S’il y a plusieurs tendances successives (cas d’une courbe), il est important de repérer les périodes de hausse et de baisse (pour une évolution), en notant les ruptures et points d’inflexion. Pour une répartition, il est utile de distinguer des groupes de données.

Notez s’il y a lieu les données exceptionnelles non-conformes à la tendance générale.

Il se peut que le graphique représente simultanément plusieurs variables (par exemple, l’investissement et l’épargne). Dans ce cas, il est souvent important de chercher à mettre ces variables en relation, ce qui mène à la troisième étape.

3. Interprétation
Il est préférable d’avoir une idée de départ. Celle-ci peut venir en se posant la question « Quelle devrait être la forme du graphe ? » et en comparant avec ce qu’il en est effectivement. Le titre du graphique fournit souvent une indication précieuse de l’information principale qui s’en dégage.

Dans un graphique mettant en relation deux variables, la pente de la courbe indique si la relation est positive ou négative. La forme de la courbe renseigne sur la régularité de la relation.

Attention : il faut bien distinguer une variable et sa variation. Ainsi, il ne faut pas confondre la croissance et la production, la productivité et les gains de productivité, etc. Car une croissance en baisse, c’est encore une production qui augmente mais plus lentement !

4. Un exemple
Soit le graphique suivant :

DOCUMENT	Endettement des ménages et des sociétés non financières (en %)

[image: Item_38331.png] 

Source : Insee Première, Les comptes ﬁnanciers de la Nation en 2008, mai 2009



Que retenir du document ?
Ce graphique rapporte l’endettement des ménages à leur revenu et celui des sociétés non financières à leur valeur ajoutée. Cet endettement est aujourd’hui à un très haut niveau : l’endettement des entreprises à environ 120 % est proche de son maximum de 1992, alors que celui des ménages, à 74 %, est le plus élevé des trente 
dernières années.

Cependant, l’évolution de ce taux d’endettement a été contrastée. Dans le cas des sociétés, on observe un effet de cycle important. Les entreprises ont tendance à s’endetter dans les périodes de croissance de l’activité, ce qui correspond aux phases de reprise de l’investissement. Du côté des ménages, l’évolution est nettement plus simple : leur endettement progresse lentement de 1978 à 2000, jusqu’à 50 % du revenu disponible, puis s’accélère de 2000 à 2008 jusqu’à 74 %. Il est probable que cette tendance à l’endettement s’explique à la fois par l’évolution décevante des revenus, qui incite certains ménages à puiser dans leur épargne pour maintenir leur consommation, et par l’évolution de l’immobilier, des achats toujours plus coûteux étant financés par des emprunts toujours plus longs et par le début de la crise des subprimes.

Remarque : ici encore, on commence par la lecture du graphique et par le constat de la situation actuelle, avant de dégager les grandes lignes de l’évolution, puis d’en donner quelques éléments d’interprétation.

III. Un exemple de commentaire de document
Sujet :
« À l’aide de vos connaissances tant théoriques que factuelles, vous analyserez le document joint. »

DOCUMENT	Capacités et besoins de financement (en % du PIB)

en %

[image: Item_38296.png] 

 Source INSEE, Comptes nationaux, Banque de France, 2010.



Commentaire rédigé
Dans une économie moderne, il est possible de déplacer des ressources dans le temps, ce qui permet de dépenser dans l’anticipation d’un revenu futur. Cette faculté accélère considérablement la croissance économique, ce qui lui donne une grande importance. Le financement d’un agent par d’autres se fait par l’intermédiaire des institutions de crédit ou des marchés financiers. Avec la mondialisation des économies, le financement vient de plus en plus souvent de l’extérieur. Deux questions méritent une attention particulière : les moyens employés par les divers agents pour financer leurs projets, et l’ampleur des déséquilibres que ces opérations de financement induisent. 

Les relations entre la France et le reste du monde se dégradent : la capacité de financement de la Nation est généralement négative, ce qui veut dire que même si l’écart entre l’épargne et l’investissement est faible, on observe que la situation se détériore rapidement.

Traditionnellement, les ménages dégagent une capacité de financement utilisée pour financer les investissements des entreprises. Ces dernières années, cette capacité de financement s’est réduite. La dette des ménages est en effet à son plus haut niveau historique, ce qui peut s’expliquer par la revalorisation de leur patrimoine immobilier et financier.

Les entreprises, de leur côté, ont des besoins croissants, même s’ils ne sont pas d’une ampleur inhabituelle. Les financements externes ont pratiquement doublé en deux ans, principalement par endettement court et par émission d’actions. L’originalité demeure dans la raison de ce besoin de financement : il ne s’agit pas de financer des investissements en hausse mais la distribution de revenus sans cesse plus élevés aux actionnaires 

Notons enfin une tendance à une dégradation continue de l’équilibre financier des administrations. Cette tendance semble commencer dès le début des années 1980, se stabiliser puis connaître un pic en 2009 (–7,6  % du PIB). Ainsi, parmi les différents agents, les administrations ont un besoin de financement élevé, en particulier eu égard au Pacte de stabilité et de croissance (traité d’Amsterdam) qui, pour le déficit public, limite à 3 % du PIB la possibilité de déséquilibre.
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